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DÉCISION 
 
 

ORDONNANCE DE NON-DIFFUSION ET DE NON-PUBLICATION À L’ÉGARD DE 
LA PIÈCE RBQ-18 ET DES LIGNES 9 À 16 DE LA PIÈCE RBQ-19 À LA PAGE 179. 

[1] Le 6 juin 2025, le Bureau des régisseurs (Bureau) convoque l’entreprise 
9288-7223 Québec inc. faisant affaire sous le nom P. Beauchemin Excavation 
(Beauchemin Excavation) à une audience. 

[2] Un avis d’intention daté du 29 mai 2025, rédigé par la Direction des affaires 
juridiques (Direction) de la Régie du bâtiment du Québec (Régie), est joint à cette 
convocation. 
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[3] Dans cet avis d’intention, la Direction demande au Bureau de se prononcer sur la 
demande de délivrance d’une licence à Beauchemin Excavation, considérant qu’elle 
n’a pas respecté la Loi sur le bâtiment1 (Loi). 

[4] La délivrance de la licence à Beauchemin Excavation sera refusée pour les motifs 
qui suivent. 

LE CONTEXTE 

9288-7223 Québec inc. 

[5] Beauchemin Excavation est immatriculée le 15 octobre 2013 au Registre des 
entreprises du Québec (REQ). Monsieur Pascal Beauchemin 
(monsieur Beauchemin) est son seul actionnaire, président, secrétaire et trésorier au 
REQ, au jour de l’audience2. 

[6] Une première licence est émise par la Régie le 29 juillet 2019; 
monsieur Beauchemin est désigné répondant dans tous les domaines de 
qualification3. Cette licence est annulée pour non-paiement de ses droits de maintien 
en date du 30 juillet 20224. 

[7] Une deuxième demande de licence est présentée par monsieur Beauchemin. Elle 
est refusée par une décision du Bureau datée du 24 juillet 20235 (la décision de 
refus). 

[8] Cette décision est confirmée par le Tribunal administratif du travail (TAT) le 
24 juillet 20246. 

[9] Une troisième demande de licence est reçue par la Régie le 12 août 20247 soit 
19 jours plus tard, dans laquelle monsieur Beauchemin désire à nouveau être désigné 
comme répondant dans tous les domaines de qualification. 

[10] C’est cette demande de licence qui fait l’objet de l’avis d’intention du présent 
dossier. 

Les décisions antérieures visant 9288-7223 Québec inc. 

[11] Le 24 juillet 2023, le Bureau rend la décision de refus concernant notamment 
Beauchemin Excavation8. Il lui refuse la délivrance d’une licence sur la base du fait 

 
1 RLRQ, c. B-1.1. 
2 RBQ-3. 
3 RBQ-4. 
4 RBQ-5. 
5 RBQ-1. 
6 RBQ-2. 
7 RBQ-6. 
8 RBQ-1. 
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que monsieur Beauchemin a été dirigeant de 9281-2726 Québec inc., faisant affaire 
sous le nom Construction Béton Rousseau (Béton) et qu’elle a cessé de façon 
illégitime ses activités d’entrepreneur. 

[12] La décision de refus conclut que les entreprises intimées ont gravement manqué 
à leurs obligations légales et professionnelles, affectant la confiance du public. Plus 
spécifiquement la multitude de plaintes pour mauvais travaux et abandons, les 
infractions répétées aux lois sur la construction, les fausses déclarations, la cessation 
illégitime d'activités, ainsi que des dettes impayées, grèvent lourdement leur probité. 
De plus, la menace criminelle proférée par monsieur Beauchemin illustre un 
manquement sérieux à l'éthique et à la conduite attendues par l'industrie, toujours 
selon cette décision. 

[13] Depuis la décision de refus et la décision du TAT, la Direction reproche à 
Beauchemin Excavation, dans un nouvel avis d’intention, d’être toujours impliquée 
dans la cessation illégitime d’activités de Béton, des dettes étant toujours impayées. 

[14] Elle lui reproche aussi d’avoir effectué du travail de construction sans licence et 
d’avoir utilisé les services d’un salarié, sans que ce dernier soit titulaire du certificat de 
compétence requis. 

[15] Enfin, elle lui reproche d’avoir conduit un véhicule alors que sa capacité de 
conduire était affaiblie par l’alcool9, en plus de causer un dommage à un lampadaire 
de rue. 

LES FAITS 

[16] Le Bureau a entendu le témoignage de monsieur Beauchemin pour 
Beauchemin Excavation. Cette dernière œuvre dans le domaine de l’excavation, du 
terrassement, de la pose de drains français et de la démolition10. 

[17] Monsieur Beauchemin est actif dans le domaine de la construction depuis 2017, 
après avoir démarré une compagnie d’enseignes commerciales. Il obtient une licence 
d’entrepreneur le 29 juillet 201911. 
  

 
9 RBQ-15. 
10 RBQ-19, p. 179, lignes 36-39. 
11 RBQ-4. 
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[18] Monsieur Beauchemin mentionne d’entrée de jeu dans son témoignage que, lors 
de son annulation en juillet 2022, son entreprise était en restructuration. La licence a 
été annulée du fait que sa secrétaire de l’époque avait omis de payer les droits de 
maintien12. 

[19] Or, il appartient au répondant de s’assurer du paiement des droits de maintien. 
Si monsieur Beauchemin délègue sa responsabilité de répondant, il doit en assumer 
les conséquences. En ce sens, ce fait n’est pas pertinent au présent dossier. 

[20] Étant maintenant sans licence, il mentionne effectuer du transport de vrac avec 
ses camions sur différents chantiers et sur des routes, ainsi que de la location de 
machinerie avec opérateur pour des entrepreneurs généraux13. 

[21] Il explique qu’il désire obtenir une nouvelle licence d’entrepreneur pour pouvoir 
s’inscrire sur le site du Système électronique d'appel d'offres du gouvernement du 
Québec et de Reno-Soumission, selon sa déclaration14. Avant la perte de sa licence, 
Beauchemin Excavation effectuait des travaux pour de grandes sociétés telles 
Hydro-Québec, Bell et Videotron pour des conduites souterraines. 

[22] Il désire aussi, selon son témoignage, collaborer à des projets de maisons 
neuves et de la construction de projets multilogements. 

LES QUESTIONS EN LITIGE 

[23] Les questions en litige qui se dégagent de l’avis d’intention sont les suivantes : 

• Monsieur Beauchemin et P. Beauchemin Excavation ont-ils effectué des 
travaux de construction sans détenir de licence? 

• Monsieur Beauchemin et P. Beauchemin Excavation ont-ils démontré être 
probes et de bonnes mœurs dans la conduite de leurs activités? 

L’ANALYSE 

1. Monsieur Beauchemin et P. Beauchemin Excavation ont-ils effectué des 
travaux de construction sans détenir de licence? 

[24] L’intervention du Bureau est balisée par la mission de la Régie telle que le prévoit 
sa Loi constitutive : 
  

 
12 RBQ-19, p. 180, lignes 74-76. 
13 Id., p. 179, lignes 42-43. 
14 Id, p. 179, lignes 37-38. 
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110. La Régie a pour mission de surveiller l'administration de la présente loi, 
notamment en vue d'assurer la protection du public. 

111. Pour la réalisation de sa mission, la Régie exerce notamment les fonctions 
suivantes : 

1° vérifier et contrôler l'application de la présente loi et le respect des normes de 
construction et de sécurité; 

2° contrôler la qualification des entrepreneurs et des constructeurs-propriétaires 
de façon à s'assurer de leur probité, leur compétence et leur solvabilité; 

[…] 

[25] L’avis d’intention prend appui sur l’article 62.0.1 de la Loi qui prévoit : 

62.0.1  La Régie peut refuser de délivrer une licence lorsque la délivrance est 
contraire à l’intérêt public, notamment parce que la personne ou, dans le cas d’une 
société ou d’une personne morale, elle-même ou l’un de ses dirigeants est 
incapable d’établir qu’il est de bonnes mœurs et qu’il peut exercer avec 
compétence et probité ses activités d’entrepreneur compte tenu de 
comportements antérieurs. 

[…] 

[26] La probité est définie par le dictionnaire Larousse en ligne comme étant la : 
« Qualité de quelqu'un qui observe parfaitement les règles morales, qui respecte 
scrupuleusement ses devoirs, les règlements, etc. »15. 

[27] Le Bureau, dans l’affaire Marvin Baker, discute de la définition de bonnes mœurs 
en ces termes :  

[253] La loi sur le bâtiment n’offre pas de définition de bonnes mœurs. Dans le 
langage courant, elles sont définies comme étant l’ensemble des règles imposées 
par la morale sociale, les coutumes et usages communs à une société, un peuple, 
une époque, alors que la probité est l’observance des règles de la morale sociale 
et des devoirs imposés par l’honnêteté et la justice. 

[…] 

[255] Parmi les valeurs sous-jacentes à la délivrance d’une licence d’entrepreneur 
de construction il y a notamment la compétence, le respect des lois, l’intégrité, le 
respect de la parole donnée (contrats), le respect des personnes, la fiabilité, la 
franchise et la ponctualité (respect des échéanciers).16 

[Renvois omis] 

[28] Dans l’affaire Construction Ma-Rox17, le Bureau décrit le but de l’adoption de 
l’article 62.0.1 de la Loi : 

 
15 Dictionnaire Larousse en ligne.  
16 Régie du bâtiment du Québec c. Marvin Baker Enr, 2014 CanLII 38448 (QC RBQ). 
17 Régie du bâtiment du Québec c. 9206-0425 Québec inc. (Construction ma-rox), 2017 CanLII 72977 
(QC RBQ). 



Page 6 sur 17 
 

[126] Cet amendement à la Loi a pour conséquence de hausser de façon 
significative les exigences d’obtention et, partant, de maintien d’une licence 
d’entrepreneur de construction, notamment, en matière de bonnes mœurs et de 
probité dont la démonstration repose sur les épaules du requérant ou du détenteur. 

[29] L’affaire Giba (J & A toiture) (Re) discute de l’intérêt public : 

[31] En adoptant la Loi sur le bâtiment, le législateur n’a pas voulu encadrer 
l’exercice de la discrétion confié au régisseur par des règles précises laissant à ce 
dernier une marge de manœuvre très large qui doit s’exercer en conformité aux 
objectifs de la loi. 
[32] Ces objectifs ont été réaffirmés tout récemment par l’Honorable juge Marie-
France Bich de la Cour d’appel du Québec dans l’affaire : « Procureur général du 
Québec c. Chagnon (1975) Ltée et al. (500-09-022373-120 et al.) : « …le 
législateur a entendu adopter des mesures sévères, extrêmement sévères même, 
sans exception, et ce, dans le but de combattre ce qu’il juge être un fléau, 
protégeant ainsi l’intérêt et l’ordre public. ».18 

[30] La probité et les bonnes mœurs incluent donc le fait, pour l’entrepreneur, de 
démontrer un comportement exemplaire dans toutes les sphères de ses activités. 

1.1. Les travaux sans licence 

[31] D’entrée de jeu, Beauchemin Excavation a déjà, en date de l’audience de la 
décision de refus, des infractions pour des travaux sans licence à son actif. À cet 
égard, la décision de refus mentionne : 

[162] Avant d'obtenir une licence en 2019, 9288 a fait, le 30 juin 2018, des travaux 
de revêtements extérieurs sans détenir de licence. 

[163] 9288 a plaidé coupable, en date du 20 avril 2022, d'avoir exercé les fonctions 
d'entrepreneur de construction en exécutant ou faisant exécuter des travaux de 
construction sans être titulaire d'une licence en vigueur à cette fin. L'amende 
imposée a été de 33 635,00 $, soit 42 043 $ avec les frais.19 

[Renvois omis] 

[32] Or, depuis cette décision, la Direction a mis en preuve cinq dossiers dans 
lesquels des travaux de construction sans licence auraient été effectués par 
monsieur Beauchemin et Beauchemin Excavation, ce qui affecte résolument sa 
probité et ses bonnes mœurs. 

1.1.1. Les travaux du 4262, route Marie-Victorin 

[33] La Direction a mis en preuve le rapport d’intervention de la Commission des 
normes, de l'équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST), réalisé à la suite 

 
18 Giba (J & A toiture) (Re), 2012 CanLII 33898 (QC RBQ). 
19 RBQ-1, p. 27. 
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d’une inspection en date du 11 avril 202320. Dans ce rapport, l’inspecteur fait état de 
travaux d’excavation en cours. 

[34] De plus, monsieur Beauchemin déclare à l’inspecteur que 
Beauchemin Excavation est responsable de l’exécution de l’ensemble des travaux. Il 
reconnait donc qu’il est l’entrepreneur général du chantier. Or, il est acquis qu’au mois 
d’avril 2023, Beauchemin Excavation ne détient pas de licence d’entrepreneur depuis 
le 30 juillet 202221. 

[35] Monsieur Beauchemin n’a pas nié les faits mentionnés dans ce rapport, à 
l’audience. La preuve d’exécution de travaux sans licence est donc probante pour ces 
travaux. 

[36] Ce dossier doit donc être retenu. 

1.1.2. Les travaux du 5001-5003, Sainte-Thérèse, Contrecœur 

[37] La Direction a mis en preuve le rapport d’infraction de la Régie réalisé à la suite 
d’une visite, en date du 30 juillet 202322. Dans ce rapport, l’enquêteuse mentionne que 
des travaux d’excavation sont en cours. Le propriétaire exhibe à l’enquêteuse une 
facture datée du 30 juillet 2023 au montant de 15 521,63 $ pour « des travaux de 
terrassement » sur laquelle le numéro de licence qui apparaît n’est plus valide, 
conséquemment à l’annulation de ladite licence, comme déjà mentionnée23. 

[38] Le 24 septembre 2024, l’enquêteuse transmet une correspondance à 
monsieur Beauchemin, l’informant de l’exécution de travaux de construction sans 
détenir une licence24. Cette lettre fait spécifiquement référence à l’article 46 de la Loi, 
comme toutes les autres correspondances à cet effet mises en preuve dans le dossier. 

[39] Dans une déclaration à la Régie à ce sujet, monsieur Beauchemin ne se souvient 
tout simplement pas des événements, mais reconnait la facture qui lui est exhibée25. 
À l’audience, il ajoute qu’il n’a pas reçu de constat d’infraction pour ces travaux. 
  

 
20 RBQ-11, p. 129 et s. 
21 RBQ-5. 
22 RBQ-9, p. 90 et s. 
23 Id p. 95. 
24 Id, p. 93. 
25 Id, p. 96. 
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[40] De l’avis du Bureau, l’exécution de ces travaux n’est pas niée par 
monsieur Beauchemin. Selon monsieur Beauchemin, le client l’a appelé pour procéder 
à la location d’une pelle avec un opérateur. Il est en droit de louer ses équipements 
avec un opérateur, même sans détenir de licence valide, toujours selon lui. 

[41] Cependant, selon la déclaration du propriétaire des lieux, les travaux convenus 
étaient :  

[…] l’excavation sur le côté gauche de la maison enlever les blocs qui entraient 
vers la maison, installer les nouveaux blocs, une membrane, un remplacement du 
drain dans la portion qu’il a travaillé et il l’a rebranché à l’actuel.26 

Ces travaux ne représentent pas, de l’avis du Bureau, de la location d’équipement 
avec opérateur, mais bien l’exécution de travaux de construction, selon cette 
déclaration. 

[42] La licence de Beauchemin Excavation n’étant plus valide, il est question encore, 
dans ce dossier, d’exécution de travaux de construction sans licence. 

[43] Ce constat doit, en conséquence, être retenu. 

1.1.3. Les travaux du 1881, boulevard Fiset, Sorel-Tracy 

[44] La Direction a mis en preuve le rapport de constat d’infraction de la Régie pour 
des travaux réalisés vers le 12 avril 202427. Dans ce rapport, l’enquêteuse fait état 
d’exécution de travaux d’excavation préalable à des travaux d’égouts. Le propriétaire 
exhibe à l’enquêteuse une facture datée du 16 avril 2024 au montant de 2 874,38 $28 
pour ces travaux. Le numéro de licence qui y apparaît n’est plus valide. Ces travaux 
sont payés à Beauchemin Excavation29. 

[45] Le 24 septembre 2024, l’enquêteuse transmet une correspondance à 
monsieur Beauchemin l’informant de l’exécution de travaux de construction sans 
détenir une licence30. 

[46] Selon le propriétaire des lieux, les travaux ne consistaient, dans ce cas, qu’à des 
travaux d’excavation de la conduite d’égout, alors qu’un plombier était responsable 
des travaux, selon sa déclaration31. 
  

 
26 RBQ-9, p. 94, lignes 5-10, transcription textuelle. 
27 Id, p. 98. 
28 Id, p. 104. 
29 Id, p. 105 et 106. 
30 Id, p. 101. 
31 Id, p. 102, lignes 20-24. 
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[47] Quant à ce constat, monsieur Beauchemin mentionne qu’une compagnie l’aurait 
appelé pour avoir un opérateur de pelle. Il ne se souvient pas des autres détails de la 
transaction, c’est une « job de 1 ou 2 jours32 » selon son témoignage. Cependant, 
selon monsieur Beauchemin, aucun travail autre que de l’excavation n’aurait été 
réalisé sur ce site. 

[48] La documentation mise en preuve ne permet pas, de l’avis du Bureau, de 
conclure de façon prépondérante sur le fait que des travaux additionnels à la location 
d’équipement ont été effectués dans ce dossier, comme le prétend 
monsieur Beauchemin. 

[49] Ce dossier ne sera en conséquence pas retenu. 

1.1.4. Les travaux du 2872 boulevard Fiset, Sorel-Tracy 

[50] La Direction a mis en preuve le rapport de constat d’infraction de la Régie pour 
des travaux réalisés vers le 11 septembre 202433. Dans ce rapport, l’enquêteuse 
constate des travaux de cassage de dalle de béton, sable de compaction, compaction 
et remblais.34 L’entrepreneur général responsable des travaux exhibe à l’enquêteuse 
un bon de commande adressé à Beauchemin Excavation35 pour ces travaux et une 
facture datée du 24 septembre 202336 au montant de 17 246,25 $. Encore ici, le 
numéro de licence qui y apparaît n’est plus valide. Ces travaux ont été payés à 
Beauchemin Excavation37. 

[51] Le 24 septembre 2024, l’enquêteuse transmet une correspondance à 
monsieur Beauchemin l’informant de l’exécution de travaux de construction sans 
détenir une licence38.  

[52] Dans une déclaration à la Régie à ce sujet, monsieur Beauchemin mentionne 
reconnaitre le bon de commande et la facture transmise39. L’exécution de ces travaux 
n’est donc pas niée par monsieur Beauchemin. 

[53] Ce constat doit, en conséquence, être retenu. 
  

 
32 RBQ-9, p. 107. 
33 Id, p. 109. 
34 Id, p. 110, voir aussi p. 113, lignes 15-18. 
35 Id, p. 114. 
36 Id, p. 116. 
37 Id, p. 117. 
38 Id, p. 112. 
39 Id, p. 119. 
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1.1.5. Les travaux du 141, De La Comtesse, Sorel-Tracy 

[54] La Direction a mis en preuve le rapport d’infraction de la Régie réalisé à la suite 
de travaux effectués en date du 1er novembre 202440. Dans ce rapport, l’enquêteuse 
fait état de travaux d'installation d'un drain français sur trois côtés de la maison, ainsi 
que la réfection du balcon avant. Le propriétaire transmet à l’enquêteuse une facture 
pour les travaux datée du 14 novembre 2024 pour la somme de 34 377 52 $41. Encore 
ici, le numéro de licence qui y apparaît n’est plus valide. Cette facture des travaux est 
payée par le propriétaire42. 

[55] Le 16 juin 2025, l’enquêteuse transmet une correspondance à 
monsieur Beauchemin l’informant de l’exécution de travaux de construction sans 
détenir une licence43. 

[56] Selon la déclaration de la cliente, elle reconnait avoir mandaté Beauchemin 
Excavation pour ces travaux directement44. 

[57] Dans ce cas, monsieur Beauchemin reconnait, à l’audience, que l’exécution de 
travaux de drains français constitue des travaux pour lesquels une licence de la Régie 
était requise. Il ajoute à ce sujet que s’il avait reçu un constat d’infraction pour cette 
infraction, il aurait plaidé coupable. Il admet en conséquence la commission de cette 
infraction à la Loi à l’audience. 

[58] Ce constat doit en conséquence être retenu. 

1.1.6. Conclusion sur les travaux sans licence 

[59] La Direction prétend que Beauchemin Excavation et monsieur Beauchemin n’ont 
pas démontré qu’ils peuvent exercer avec compétence et probité leurs activités 
d’entrepreneur. 

[60] Dans le présent dossier, la sous-catégorie requise pour effectuer ces travaux 
est : 2.5 Entrepreneur en excavation et terrassement et 3.2 Entrepreneur en petits 
ouvrages de béton. Le Règlement sur la qualification professionnelle des 
entrepreneurs et des constructeurs-propriétaires45 prévoit : 
  

 
40 RBQ-9.1, p. 2. et p. 4, lignes 4-7. 
41 Id, p. 6. 
42 Id, p. 7-10. 
43 Id, p. 3. 
44 Id, p. 4. 
45 RLRQ c. B-1.1, r. 9. 
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7. La licence d’entrepreneur spécialisé est requise de tout entrepreneur dont 
l’activité principale consiste à exécuter ou à faire exécuter, en tout ou en partie, 
des travaux de construction compris dans les sous-catégories de licences de la 
catégorie d’entrepreneur spécialisé, ou à faire ou à présenter des soumissions, 
personnellement ou par personne interposée, dans le but d’exécuter ou de faire 
exécuter, en tout ou en partie, de tels travaux. 

[61] Or, dans le présent dossier, la preuve de travail sans licence est probante dans 
au moins quatre dossiers, soit les travaux effectués aux adresses suivantes : 

• 4262, route Marie-Victorin; 

• 5001-5003, Sainte-Thérèse, Contrecœur; 

• 2872, boulevard Fiset, Sorel-Tracy; 

• 141, De La Comtesse, Sorel-Tracy. 

[62] De plus, ces infractions sont récentes, elles se sont produites d’avril 2023 à 
novembre 2024, après que monsieur Beauchemin ait été mis en garde contre ce genre 
de pratique dans la décision de refus. Son comportement n’apparait pas, selon la 
preuve, s’être réformé à cet égard. 

[63] Dans l’affaire Bédard c. Directeur des poursuites criminelles et pénales46, la Cour 
d’appel rappelle ce qui suit :  

[62] Contrairement à ce que l’appelant suggère, une contravention à l’article 46 
n’est d’ailleurs pas une infraction mineure. 

[63] L’obligation de détenir une licence pour pouvoir exercer les fonctions 
d’entrepreneur est centrale au régime mis en place. Cette licence est l’équivalent 
du permis d’exercice pour un professionnel et constitue, pour le public, le gage que 
celui qui la détient possède les qualifications requises pour exercer les fonctions 
d’entrepreneur, qu’il est honnête et solvable. La Régie ne doit en effet délivrer une 
telle licence qu’après avoir vérifié la compétence et la probité de la personne qui 
la demande et avoir obtenu l’assurance qu’elle est financièrement en mesure 
d’assumer ses responsabilités. 

[64] Cette obligation est ainsi un des principaux moyens utilisés par le législateur 
pour « policer » l’industrie de la construction et protéger le public puisque, pour 
l’obtenir, la personne qui la demande doit démontrer à la Régie qu’elle satisfait aux 
nombreuses conditions prévues dans la Loi et aux règlements. 

[65] À titre d’exemples, la personne physique qui demande une licence 
d’entrepreneur doit démontrer qu’elle possède les connaissances ou l’expérience 
pertinente dans la gestion d’une entreprise de construction et dans l’exécution de 
travaux de construction pour se valoir la confiance du public, établir sa solvabilité, 
détenir une assurance responsabilité conforme aux exigences, avoir fourni, le cas 

 
46 Bédard c. Directeur des poursuites criminelles et pénales, 2021 QCCA 377 (CanLII); Voir aussi 
Bernier Lecompte inc. c. Verdun (Ville de), 2005 QCCA 242 (CanLII). 
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échéant, le cautionnement requis, avoir adhéré lorsque requis à un plan de 
garantie et ne pas avoir été déclarée coupable, dans les cinq ans précédant la 
demande, d’une infraction à une loi fiscale ou d’un acte criminel relié aux activités 
qu’elle entend exercer ainsi que de diverses autres infractions identifiées. 

[66] La Régie peut également, en tout temps et en certaines circonstances, 
suspendre ou annuler la licence d’un titulaire. 

[67] Ainsi, l’exigence de détenir une licence est ce qui permet à la Régie de 
contrôler la « qualité » de ceux et celles qui offrent des services d’entrepreneur au 
public. Elle exerce ce contrôle d’abord au moment de délivrer la licence et ensuite, 
en faisant le suivi de ceux qui en sont titulaires pour s’assurer qu’ils respectent 
leurs engagements et exécutent l’ensemble de leurs obligations. Ce contrôle par 
la Régie est essentiel au bon fonctionnement du régime mis en place par le 
législateur, lequel, je le rappelle, vise essentiellement à protéger le public. 

[68] La personne qui exerce les fonctions d’entrepreneur sans détenir la licence 
échappe à tout contrôle de la Régie et représente ainsi un risque pour le public. 

[Renvois omis, soulignements ajoutés] 

[64] La position de monsieur Beauchemin soutenant qu’il n’a pas à détenir de licence 
pour les travaux effectués, n’est pas bien fondée, de l’avis du Bureau. La commission 
de ces infractions dénote une incompréhension de la Loi en matière de licences, ce 
qui entache sa probité, ne s’étant pas comporté, à plusieurs reprises, dans le respect 
de la Loi. 

[65] De plus, le fait d’exécuter des travaux sans licence empêche ses clients de 
bénéficier du cautionnement de licence en cas de défaut de l’entrepreneur. De ce fait, 
le public n’est pas bien protégé lors de l’exécution de travaux par Beauchemin 
excavation. 

[66] Comme l’a mentionné le TAT dans la décision Ozuna Encarnacion et Régie du 
bâtiment du Québec 47 : 

[54] Ces travaux sans licence sont un événement éminemment pertinent à 
l’exercice des activités d’entrepreneur et contemporains avec la demande de 
licence. La contravention est significative et les tentatives d’explications sont 
apparues à la Régie comme étant cousues de fil blanc. Il n’y a pas lieu de revenir 
sur cette constatation.  

[55] La Régie pouvait certainement retenir contre monsieur Ozuna, la réalisation 
de travaux sans licence, surtout ceux de 2015, puisqu’il s’agit d’un élément 
contemporain dont la nature même justifie qu’il est susceptible d’affecter sa 
capacité à exercer ses activités d’entrepreneurs avec probité. 

  

 
47 Pablo Antonio Ozuna Encarnacion et al. c. Régie du bâtiment du Québec, 2019 QCTAT 925 (CanLII). 
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[67] Le fait d’effectuer des travaux de construction au sens de la Loi, sans détenir une 
licence, constitue donc une faute grave. Cette qualification a été discutée par le Bureau 
à maintes reprises48. L’infraction relative au travail sans licence n’est ni banale ni de 
peu de gravité. Le montant des amendes payables pour ces infractions est important 
soit de 38 553 $ à 192 770 $, dans le cas d’une personne, ce qui démontre également 
la gravité que le législateur accorde à cette infraction. 

[68] Dans le présent dossier, en plus d’une première infraction constatée dans la 
décision de refus, nous sommes en présence d’au moins quatre autres infractions 
successives de travaux sans licence depuis la décision, ce qui constitue, de l’avis du 
Bureau, un facteur aggravant. Elles sont récentes et relativement fréquentes. 

[69] Ce motif doit être retenu. 

1.2. P. Beauchemin Excavation donne-t-elle lieu de croire qu’elle est 
entrepreneur en constructeur 

[70] L’article 46 de la Loi prévoit : 

46. Nul ne peut exercer les fonctions d’entrepreneur de construction, en prendre 
le titre, ni donner lieu de croire qu’il est entrepreneur de construction, s’il n’est 
titulaire d’une licence en vigueur à cette fin. 

Aucun entrepreneur ne peut utiliser, pour l’exécution de travaux de construction, 
les services d’un autre entrepreneur qui n’est pas titulaire d’une licence à cette fin. 

[Soulignement ajouté] 

[71] Tel que déjà mentionné, sur l’ensemble des factures mises en preuve dans le 
présent dossier, le numéro de licence de Beauchemin Excavation est conservé par 
monsieur Beauchemin alors que la licence n’est plus valide49. 

[72] L’impact de cette situation a été discuté par le Bureau dans le dossier Habitations 
Trigone50 :  

[115] Il en résulte qu’Habitations Trigone ne peut donc pas exercer les fonctions 
d’entrepreneur de construction, en prendre le titre, ni donner lieu de croire qu’elle 
en est un. 

[116] L’article 46 de la Loi est clair à ce sujet. 
  

 
48 Mealing et Régie du bâtiment du Québec, 2018 QCTAT 2089, par. 47; Directeur des poursuites 
criminelles et pénales c. 9260-4917 Québec inc. (Excavation SM), 2017 QCCQ 1585, par. 32; Régie du 
bâtiment du Québec c. Les Constructions Gabriel inc, 2015 CanLII 74984 (QC RBQ), par. 139. 
49 RBQ-9, p. 95, RBQ-9, p. 104, RBQ-9.1, p. 6, RBQ-9, p. 116. 
50 Régie du bâtiment du Québec c. 3087-9894 Québec inc., 2021 CanLII 93647 (QC RBQ). 

https://www.canlii.org/fr/qc/legis/lois/rlrq-c-b-1.1/derniere/rlrq-c-b-1.1.html?resultId=4cd3085b42684d70ac54150a6a5bb745&searchId=2026-04-24T13:32:45:342/dce1b4c50fa643b4aadc3b37d7af3464#se:46
https://www.canlii.org/fr/qc/qctat/doc/2018/2018qctat2089/2018qctat2089.html?searchUrlHash=AAAAAAAAAAEAFFJMUlEgYyBCLTEuMSwgYXJ0IDQ2AAAAAQASLzU2MjUtY3VycmVudC0xIzQ2AQ&resultIndex=4
https://www.canlii.org/fr/qc/qccq/doc/2017/2017qccq1585/2017qccq1585.html?searchUrlHash=AAAAAQAcImNvbnN0cnVjdGV1ci1wcm9wcmnDqXRhaXJlIgAAAAEAFFJMUlEgYyBCLTEuMSwgYXJ0IDQ4AAAAAQASLzU2MjUtY3VycmVudC0xIzQ4AQ&resultIndex=6
https://www.canlii.org/fr/qc/qccq/doc/2017/2017qccq1585/2017qccq1585.html?searchUrlHash=AAAAAQAcImNvbnN0cnVjdGV1ci1wcm9wcmnDqXRhaXJlIgAAAAEAFFJMUlEgYyBCLTEuMSwgYXJ0IDQ4AAAAAQASLzU2MjUtY3VycmVudC0xIzQ4AQ&resultIndex=6
https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2015/2015canlii74984/2015canlii74984.html?searchUrlHash=AAAAAAAAAAEAFFJMUlEgYyBCLTEuMSwgYXJ0IDQ2AAAAAQASLzU2MjUtY3VycmVudC0xIzQ2AQ&resultIndex=25
https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2015/2015canlii74984/2015canlii74984.html?searchUrlHash=AAAAAAAAAAEAFFJMUlEgYyBCLTEuMSwgYXJ0IDQ2AAAAAQASLzU2MjUtY3VycmVudC0xIzQ2AQ&resultIndex=25
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[117] À l’évidence, la preuve démontre qu’Habitations Trigone contrevient à cette 
disposition en donnant lieu de croire qu’elle est un entrepreneur de construction. 

[118] La jurisprudence du Bureau qualifie un tel comportement d’improbe, 
contraire à l’intérêt public et minant la confiance du public. 

[Renvois omis] 

[73] Par l’utilisation de son numéro de licence non valide, monsieur Beauchemin se 
présente faussement comme détenant une licence d’entrepreneur, selon la preuve. 
Monsieur Beauchemin donne donc lieu de croire qu’il est détenteur d’une licence alors 
que ce n’est pas le cas. 

[74] Cette preuve constitue donc une infraction additionnelle à la commission de 
travaux sans licence. L’utilisation de son numéro de licence non valide doit donc 
également être considérée comme un élément à considérer dans l’évaluation de la 
probité et des bonnes mœurs de monsieur Beauchemin et de Beauchemin Excavation. 

2. Monsieur Beauchemin et P. Beauchemin Excavation ont-ils démontré être 
probes et de bonnes mœurs dans leurs activités? 

[75] L’article 62.0.1 de la Loi opère un renversement de fardeau une fois la preuve de 
la Direction présentée. Il revient alors au détenteur de la licence de contrecarrer la 
preuve de la Direction quant à sa probité, ses bonnes mœurs et sa compétence51. 

[76] Monsieur Beauchemin a témoigné sur les motifs qui, selon lui, visent à démontrer 
que son entreprise va bien se comporter de façon probe et de bonnes mœurs dans 
l’avenir. Il mentionne à cet égard : 

• qu’il est en mesure de garantir la qualité des travaux et leur sécurité; 

• qu’il va être à l’écoute des clients et être en mesure de répondre à 
leurs attentes; 

• que sa machinerie est en bon état; 

• que son entreprise s’engage à suivre les règles et à agir en toute 
légalité; 

• que tous ses comptes payables seront payés à jour; 

• que son infrastructure comptable est efficiente et qu’il s’est bien 
entouré par du personnel compétent. 

  

 
51 Régie du bâtiment du Québec c. 9340-7195 Québec inc. 2021 CanLII 46838 (QC RBQ). 



Page 15 sur 17 
 

[77] Dans sa déclaration, il ajoute qu’il se mérite d’être titulaire d’une licence étant 
donné : 

[…] j’ai déjà eu ma licence. Oui, j’ai fait des erreurs dans mon début de carrière 
avec la 9281. J’ai fait ma demande de licence pour la 9288. J’ai pris de l’expérience 
depuis ce temps-là. J’ai acheté du matériel, j’ai de bons employés, j’ai une 
secrétaire, etc. Je suis un père de famille. J’ai l’impression que tout va bien. 

J’ai une bonne équipe de travail qui sont là avec ça. Mes taxes sont remises à 
chaque fin de mois au gouvernement, je n’ai pas de retard avec la CCQ, tout 
fonctionne bien. 

En gros, les clients pourraient me faire confiance à 100%. Je suis une personne 
honnête. Mes contrats seraient respectés à 100% si j’ai la chance de ravoir une 
licence RBQ. 

Q : Expliquez-moi les modifications apportés à votre modèle d’affaires depuis votre 
perte de licence d’entrepreneur le 30 juillet 2022 ? 

R : On s’est concentré plus sur le transport en vrac. Et la location de machinerie 
avec opérateur. Ce n’est pas ce qui est payant. Le côté secrétariat a été beaucoup 
amélioré aussi depuis. J’avais perdu la licence parce que la secrétaire avait oublié 
de payer le renouvellement. J’ai une secrétaire qui travaille à temps plein à chaque 
jour ; elle est plus à son affaires.52 

[Transcription textuelle] 

Les autres moyens allégués dans l’avis d’intention 

[78] Monsieur Beauchemin mentionne également que sa probation pour l’infraction 
de menace de mort53 est maintenant terminée. Selon lui, les expériences de 2017 et 
2018 ne représentent que des erreurs de parcours. Or, la preuve dans le présent 
dossier contredit cette affirmation. 

[79] Il ajoute qu’il n’a pas de condamnation criminelle à son dossier en date de 
l’audience, l’infraction pour conduites avec faculté affaiblie alléguée dans l’avis 
d’intention n’ayant pas encore procédé en date de l’audience.   

[80] Comme aucun jugement n’a été mis en preuve dans cette affaire, il n’y a pas lieu 
de la retenir pour les fins de la présente décision54. 

[81] La Direction demande également dans son avis d’intention que la licence 
demandée ne soit pas délivrée sur la base de l’article 61 de la Loi eu égard de la 
situation de la cessation d’activités illégitime des activités de Béton. 

[82] Or, étant donné le résultat auquel le Bureau en arrive sur la demande de licence 
présentée, il n’y a pas lieu d’analyser cette question davantage. 

 
52 RBQ-19, p. 180, lignes 62-69. 
53 RBQ-16. 
54 RBQ-17. 
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Y A-T-IL LIEU D’ÉMETTRE LA LICENCE DEMANDÉE 

[83] La preuve nous démontre que nous sommes en présence d’une entreprise qui a 
effectué, à plusieurs reprises, du travail sans licence, en plus d’utiliser un numéro de 
licence non valide, laissant croire qu’elle détient une licence d’entrepreneur, ce qui 
affecte résolument sa probité et celle de son répondant. 

[84] C’est la conduite que le législateur veut sanctionner dans le but de protéger le 
public par sa Loi constitutive55. 

[85] La délivrance d’une licence par la Régie implique une certaine caution morale 
par le Bureau de la probité et de la compétence d’un détenteur de licence56. 

[86] Le Bureau ne peut pas ignorer le passé de l’entreprise et de ses dirigeants. 

[87] En considérant la preuve et surtout le nombre d’infractions de travail sans licence 
constaté, le Bureau est d’avis que la protection du public ne serait pas préservée si 
une licence était délivrée à Beauchemin Excavation. 

[88] L’honorable juge Stéphane Sansfaçon, J.C.S., écrit : 

[19] […] Je retiens aussi le fait que l’obtention ou la détention d’une licence n’est 
pas un droit, mais bien un privilège soumis à toute une série de règlements, de 
conditions et de règles particulières et que la Loi sur le bâtiment n’est pas là pour 
protéger les entrepreneurs, mais bien le public.57 

[89] Cette citation est également reformulée dans une décision du Bureau : 

[39] Se voir délivrer une licence d’entrepreneur de construction n’est pas un droit, 
c’est un privilège.58 

[90] Délivrer une licence à Beauchemin Excavation serait, par conséquent, contraire 
à l’intérêt public, la protection de ce dernier étant l’un des objectifs principaux de la Loi. 

[91] C’est dans la poursuite de ce devoir de protection du public que la délivrance de 
la licence sera refusée pour les motifs précédemment mentionnés. 

PAR CES MOTIFS, LE RÉGISSEUR : 

REFUSE la délivrance d’une licence d’entrepreneur de construction à l’entreprise 
9288-7223 Québec inc. faisant affaire sous le nom P. Beauchemin Excavation. 

 
55 Art. 110 et 111 de la Loi. 
56 Régie du bâtiment du Québec c. 9340-7195 Québec inc., 2021 CanLII 46838 (QC RBQ), par. 28. 
57 6819265 Canada inc. c. Tribunal administratif du travail, 2016 QCCS 4247 (CanLII). 
58 Régie du bâtiment du Québec c. Stewart, 2017 CanLII 25967 (QC RBQ). 

https://www.canlii.org/fr/qc/qccs/doc/2016/2016qccs4247/2016qccs4247.html
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Pour 9288-7223 Québec inc. (faisant affaire sous le nom P. Beauchemin Excavation) 
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